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Le principe de la République inscrit dans notre Constitution est : « gouvernement du 

peuple, par le peuple et pour le peuple. La souveraineté nationale appartient au 
peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum ». Plusieurs 

institutions en sont garantes dont le Conseil constitutionnel chargé de veiller à la 

conformité des lois. 

La CGT lui avait d'ailleurs transmis des observations rappelant que le Gouvernement 

a détourné la procédure parlementaire en utilisant la voie d'un budget rectificatif de 

la sécurité sociale pour faire passer sa réforme des retraites. 

Au regard de tous les autres subterfuges déployés, on pouvait raisonnablement 

penser que l'exécutif avait fait la démonstration de sa mauvaise foi et de sa volonté 

d'entraver les débats. 

C'était occulter la totale soumission du Conseil constitutionnel au pouvoir en place 

qui a validé la quasi-totalité du projet de loi portant notamment le passage de l’âge 

légal de départ à la retraite de 62 à 64 ans. Comme si cela ne suffisait pas, il a, dans 

la foulée, invalidé le processus de référendum d’initiative partagée (RIP) lancé en 

parallèle par des parlementaires. 

Mais que pouvait-on attendre d'une institution « de sages » dont le Président fut 

mêlé aux scandales du Rainbow warrior et du sang contaminé et dont un de ses 

membres a été condamné pour « prise illégale d'intérêt » ? 

En validant la loi du 5 août 2021 qui violait des Libertés et Droits fondamentaux des 

citoyens et discriminait une partie d'entre eux, ces tristes sires et leurs comparses 

avaient déjà ouvert la voie. 

Quand un Président n'écoute pas le Peuple, empêche ses représentants de débattre 

et de voter les lois et refuse toute idée de référendum, que reste-t-il des principes de 

la République ? 

Quand un Gouvernement vilipende les personnes qui émettent un avis contraire au 

sien, agresse des manifestants pacifiques, interdit les rassemblements lors de ses 

déplacements, où sont les Libertés de penser, d'expression et de manifester ? 

Sommes-nous toujours dans un 

Etat de droit, libre et 

démocratique ? 


